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			Introduction

			Les relations sociales en entreprise interrogent, inquiètent, fascinent, interpellent. Elles ne laissent indifférents ni leurs acteurs ni leurs observateurs.

			Force est de constater qu’elles sont souvent source de difficultés pour ceux qui sont chargés de les piloter et de les gérer au quotidien. Réussir dans les relations sociales est souvent difficile et ingrat car quand tout va bien… rien ne se passe ! Un climat social apaisé suscite rarement la gratitude envers les acteurs RH. En revanche, en cas de crispation sociale, tous les regards se tournent vers eux. Les trains qui arrivent à l’heure sont rarement ceux dont on parle.

			Un cadre juridique des relations collectives particulièrement complexe, des organisations syndicales et des instances représentatives qui n’hésitent plus à judiciariser leur action, des obligations de négocier de plus en plus nombreuses, un amoncellement des textes conventionnels de moins en moins intelligible pour le corps social, des représentants imprévisibles, un paysage syndical en pleine mutation… Autant d’éléments qui rendent le cocktail des relations sociales explosif. 

			On comprend que les DRH ou RRH ne voient pas toujours d’un bon œil la part grandissante de leur emploi du temps consacrée à la représentation du personnel et que les vocations pour se spécialiser dans les relations sociales se fassent rares. Il est courant que le DRH d’une grande structure doive y consacrer plus de la moitié de son agenda, quand ce  ne sont pas les trois quarts !

			La loi Travail d’août 2016, dite loi « El Khomri », puis les ordonnances Macron de septembre 2017 réformant le droit du travail ont parachevé une construction enclenchée il y a plusieurs décennies pour faire du dialogue social un outil au service de la compétitivité de l’entreprise. En effet, ces évolutions ont été rendues possibles car elles s’inscrivaient dans des réformes structurelles comme celle de 2004, redéfinissant l’articulation accord de branche et accord d’entreprise, ou celle de 2008, permettant de passer d’une représentativité descendante à une représentativité ascendante.

			La place prépondérante faite à la négociation collective d’entreprise fait des sources négociées au plus près du terrain un outil privilégié de flexibilité pour s’adapter aux exigences du marché.

			Parallèlement, la fusion des trois anciennes instances représentatives (délégués du personnel, comité d’entreprise et comité d’hygiène de santé et des conditions de travail) en une instance unique cherche à professionnaliser le dialogue social et à le rendre plus efficient. La limitation du nombre de mandats successifs va aussi dans ce sens.

			Reste qu’au fond ces partis pris des réformes constituent encore une forme de pari, car rien n’est sûr quant à la façon dont les acteurs sociaux vont se les approprier. L’œuvre n’est pas l’ouvrage. Les chefs d’entreprise vont-ils se lancer dans des politiques conventionnelles qui nécessiteront un réel partage d’informations et des enjeux ? Les organisations syndicales vont-elles accepter à leur tour de s’inscrire dans une politique contractuelle en dépassant le sentiment de servir les seuls intérêts de l’entreprise pour comprendre les enjeux sous-jacents en matière d’emploi ? Les élus du comité social et économique vont-ils avoir la motivation de s’investir dans des mandats plus complets, donc plus lourds ?

			Le droit du travail a su évoluer pour que chaque acteur du dialogue social ait les moyens de se responsabiliser et d’agir comme jamais ce ne fut le cas. Chacun réussira-t-il à monter dans le train ? Le danger à ne pas le faire serait alors que le pari d’un dialogue social renouvelé devienne un baiser mortel pour ses acteurs. À ne pas saisir les opportunités proposées, le risque deviendrait grand, dans quelques années, qu’un effet de balancier vienne valoriser à nouveau la norme légale au détriment de la norme conventionnelle d’entreprise.

			Sur le terrain, la gestion des relations sociales présente en général deux écueils.

			D’une part, elle reste particulièrement chronophage : outre l’appropriation de son cadre réglementaire, l’augmentation des obligations à satisfaire démultiplie en conséquence les temps de réunions. Gageons que la création de l’instance unique ait quelques effets vertueux de ce point de vue.

			D’autre part, elle mobilise des champs de compétence très variés allant du droit du travail aux techniques de négociation, en passant par la communication interpersonnelle, la conduite de réunion ou encore la pédagogie.

			C’est donc dans l’objectif de faire gagner du temps aux professionnels de la fonction RH et de leur faire partager un certain nombre de points de repère concrets et d’outils pratiques que ce livre a été écrit.

			Les points clés développés ici ne sont pas exhaustifs de l’ensemble des relations sociales. Mais ils constituent 65 points de vigilance, de différentes natures, qu’il est indispensable de maîtriser par qui veut optimiser sa gestion des relations sociales en entreprise.

		

	
		
			1Objectif 1

			Organiser sa représentation du personnel

			L’une des dimensions stratégiques du dialogue social réside dans la façon de penser son architecture. Si la création de l’instance unique a en partie gommée sa complexité, elle n’a pas forcément résolu toutes les situations.

			Tout d’abord, une entreprise, même sans établissement distinct au sens de la représentation du personnel, peut comporter des sites distants pour lesquels la question d’un dialogue social de proximité peut se poser.

			En cas de reconnaissance d’établissements distincts, l’instance unique devra s’organiser sur deux niveaux de représentation avec des comités sociaux et économiques (CSE) d’établissement et un CSE central. Ce point est souvent un élément de débat capital : il s’agit de placer le dialogue social au bon niveau. Pour les organisations syndicales (OS), il y a un enjeu fort en termes de nombre d’élus global et d’heures de délégation. Pour un même effectif d’entreprise, le découpage en établissements distincts augmente leur nombre.

			Enfin, l’instance unique, dans les structures plus complexes, ne fait pas obstacle à d’autres instances, inchangées, comme le comité d’entreprise européen ou le comité de groupe.

			1. Organiser sa représentation du personnel au bon niveau

			L’enjeu

			Le dialogue social mobilise différents acteurs aux compétences propres. Ils peuvent être organisés à différents niveaux.

			Maîtriser quel représentant du personnel est compétent et sur quel périmètre permet de mieux articuler les différents mandats pour une meilleure fluidité du dialogue social. Le débat sur la reconnaissance de différents niveaux de représentation du personnel, s’il a certes une incidence sur l’organisation du dialogue social, emporte également des conséquences financières avec une multiplication des mandats représentatifs.

			Quelques règles à connaître

			–Il existe deux types de mandats représentatifs : les mandats électifs et les mandats désignatifs. Ils s’imposent à l’établissement, à l’entreprise ou au groupe dès lors que les conditions de mise en place sont satisfaites.

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Les mandats électifs

						
							
							Les mandats désignatifs

						
					

					
							
							Par les salariés

						
							
							Par les élus du CSE

						
							
							Par les organisations syndicales représentatives (OSR)

						
							
							Par les organisations syndicales (OS) non représentatives

						
					

					
							
							Membres élus titulaires et suppléants du CSE d’entreprise ou d’établissement

						
							
							–Membres du CSE central

							–Membres de la CSSCT

							–Représentants de proximité

						
							
							–Délégué syndical (DS)

							–Délégué syndical central (DSC)

							–Représentant syndical (RS) au CSE et CSE central. 

							–Représentant au comité d’entreprise européen (CEE)

						
							
							Représentant de section syndicale (RSS)

						
					

					
							
							
							Membres du comité de groupe : ils sont désignés par les organisations syndicales parmi leurs élus aux CSE de l’ensemble des entreprises du groupe et à partir des résultats des dernières élections.

						
					

					
							
							
							Membres du CEE : Ils sont désignés par les organisations syndicales de salariés parmi leurs élus aux CSE d’entreprise ou d’établissement ou leurs représentants syndicaux dans l’entreprise ou le groupe.

						
					

				
			

			–La représentation du personnel peut donc s’organiser sur différents niveaux :

			•Le groupe : il est constitué d’une entreprise appelée entreprise dominante, dont le siège social est situé sur le territoire français, et des entreprises qu’elle contrôle ou sur lesquelles elle exerce une influence dominante.

			•L’entreprise (ou le groupe) de taille communautaire : elle emploie au total au moins 1 000 salariés dans les États membres de la Communauté européenne (ou de l’Espace économique européen) et comporte au moins un établissement ou une entreprise employant au moins 150 salariés dans au moins deux de ces États.

			•L’entreprise : elle n’est pas définie en droit du travail.

			•L’établissement : l’établissement distinct est une unité d’exploitation ou de production localisée géographiquement, individualisée, mais dépendant juridiquement d’une entreprise, ce qui le distingue juridiquement d’une filiale. Au sens de la représentation du personnel, l’établissement distinct s’apprécie compte tenu de l’autonomie de gestion du responsable de l’établissement, notamment en matière de gestion du personnel.

			–La reconnaissance de l’établissement distinct :

			•Avec la mise en place de l’instance unique, il n’y a plus qu’une seule notion de l’établissement distinct.

			•Un accord collectif d’entreprise détermine le nombre et le périmètre des établissements distincts.

			•En l’absence d’accord collectif et en l’absence de délégué syndical, un accord entre l’employeur et le CSE, adopté à la majorité des membres titulaires élus de la délégation du personnel du comité, peut déterminer le nombre et le périmètre des établissements distincts.

			•En l’absence de tout accord, l’employeur fixe le nombre et le périmètre des établissements distincts, compte tenu de l’autonomie de gestion du responsable de l’établissement, notamment en matière de gestion du personnel.

			•En cas de litige portant sur la décision de l’employeur, le nombre et le périmètre des établissements distincts sont fixés par l’autorité administrative (la Direccte) du siège de l’entreprise.

			•Lorsqu’elle intervient dans le cadre d’un processus électoral global, la saisine de l’autorité administrative suspend ce processus jusqu’à la décision administrative et entraîne la prorogation des mandats des élus en cours jusqu’à la proclamation des résultats du scrutin.

			•La décision du Direccte peut faire l’objet d’un recours devant le juge judiciaire, à l’exclusion de tout autre recours administratif ou contentieux.

			–La mise en place d’un CSE central (CSEC) :

			•Dès lors qu’il y a reconnaissance d’un établissement distinct, des élections professionnelles doivent être organisées sur ce périmètre.

			•Quand l’entreprise représente un seul établissement au sens de la représentation du personnel, il n’y aura qu’un seul CSE, dit « d’entreprise ». Par contre, dès qu’il existe au moins deux établissements distincts, un double niveau de la représentation du personnel sera à organiser : des CSE dits « d’établissement » et un CSE central.

			•Les CSE d’établissement sont élus directement par les salariés des périmètres concernés, dans les mêmes conditions qu’un CSE d’entreprise. L’élection des membres du CSEC est en revanche un scrutin indirect.

			•Outre l’employeur, qui ne peut être assisté que de deux personnes (contre trois pour le CSE), le CSEC est composé d’un nombre égal de délégués titulaires et de suppléants, élus, pour chaque établissement, par le CSE d’établissement parmi ses membres.

			•La répartition des sièges entre les établissements et les catégories de personnel fait l’objet d’un accord avec les OS intéressées à la double majorité. En cas de désaccord, la répartition relève de la compétence du Direccte.

			•Lorsqu’au moins l’un des établissements a trois collèges, il doit être représenté au CSEC (au moins un titulaire et un suppléant).

			•Les membres sont élus par les élus titulaires des établissements (les présidents ne votent pas, les suppléants uniquement en remplacement d’un titulaire).

			•Seuls les élus titulaires des CSE d’établissement sont éligibles sur les fonctions de titulaire au CSEC. En effet, un élu suppléant dans un CSE d’établissement ne pourrait tirer de son élection au CSEC plus de pouvoir qu’il n’en a localement. Pour les suppléants du CSEC, sont éligibles les titulaires comme les suppléants des CSE.

			•À défaut d’accord unanime sur le mode de scrutin, il faut recourir au scrutin uninominal majoritaire à un tour. Par ailleurs, chaque organisation syndicale représentative dans l’entreprise a la faculté de désigner un représentant au CSEC. Celui-ci est choisi soit parmi les membres élus, titulaires ou suppléants, des différents CSE d’établissement, soit parmi les représentants syndicaux désignés au sein des différents CSE d’établissement.

			•Lorsque les réunions du comité portent sur la santé, la sécurité et les conditions de travail, sont invités à titre consultatif : le médecin du travail, l’agent de contrôle de l’inspection du travail, l’agent des services de prévention de l’organisme de Sécurité sociale et le responsable du service de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, l’agent chargé de la sécurité et des conditions de travail.

			–Il est à noter qu’une commission santé, sécurité et conditions de travail centrale doit être mise en place dans les entreprises d’au moins 300 salariés.

			–Chaque niveau de représentation est un niveau de consultation. Tout l’enjeu est de les articuler pour éviter les doublons (cf. fiche 25).

			Conseils pratiques

			–Pour la détermination des établissements distincts par accords collectifs, vous ne pouvez signer qu’un accord majoritaire sans possibilité de référendum.

			–Vous ne pouvez choisir entre une négociation avec les DS ou les élus du CSE : cette seconde possibilité ne peut s’envisager qu’en l’absence de DS.

			–Si vous fixez par accord les établissements distincts, vous restez libre avec les DS (ou, en leur absence, avec les élus du CSE) d’en déterminer le contour. La prise en compte du degré d’autonomie de gestion n’intervient à titre subsidiaire que dans l’hypothèse d’une décision unilatérale.

			–Assurez-vous de la cohérence entre le contenu des éventuelles délégations de pouvoirs à des chefs d’établissement et votre position en matière de déconcentration ou non du dialogue social dans ces établissements.

			–Pour décider, en cas d’établissements multiples, de l’instauration de CSE d’établissement, référez-vous à la notion d’effet utile : à quel niveau d’organisation de la représentation du personnel la consultation de ses membres sera-t-elle de nature à être la plus efficiente ?

			–Anticipez le fait que l’instauration de l’instance unique provoque une aspiration par le haut du dialogue social. Quelle est la meilleure réponse pour vous en matière de maintien d’un dialogue social de proximité : la création de CSE d’établissement ? une multiplication des commissions santé sécurité et conditions de travail (SSCT) ? la négociation de représentants de proximité ?

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom…

							Qu’est-ce qu’une unité économique et sociale (UES) ?

							Une unité économique et sociale correspond à un ensemble de sociétés distinctes qui entretiennent des liens si étroits qu’elles peuvent être considérées comme une entreprise unique au sens de la représentation du personnel.

							Deux critères doivent être remplis :

							•une unité économique caractérisée par un faisceau d’indices : une concentration des pouvoirs de direction et surtout une complémentarité des activités ;

							•une unité sociale démontrant une communauté de travailleurs : permutabilité ou mobilité du personnel entre les différentes sociétés, même règlement intérieur, même convention collective, même accord de participation, même régime de prévoyance, identité de conditions de travail…

						
					

				
			

			2. Mettre en place la ou les CSSCT

			L’enjeu

			La création de l’instance unique emporte disparition du comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Les attributions en matière de santé-sécurité et conditions de travail sont transférées au CSE. Pour les exercer, il peut s’appuyer sur une commission santé-sécurité et conditions de travail (CSSCT).

			Sa création est d’ordre public. En revanche, ses modalités de fonctionnement et ses attributions sont largement ouvertes à la négociation. L’idée est que les sujets liés à la SSCT soient traités de la façon la plus consensuelle possible et qu’à ce titre il est souhaitable que l’organisation du cadre de travail sur ces sujets soit lui-même objet de consensus.

			L’un des enjeux dans la façon de penser sa contribution au dialogue social est de bien clarifier l’articulation des prérogatives de la commission avec celle du CSE dans la perspective d’éviter, comme cela pouvait être le cas avec les ex-comités d’entreprise (CE) et CHSCT, des redondances dans les débats.

			Quelques règles à connaître

			Certaines règles relatives à l’instauration des CSSCT sont d’ordre public et s’imposent aux entreprises. Pour d’autres, le Code du travail reconnaît qu’elles peuvent être négociées.

			■Les règles d’ordre public

			–Une CSSCT doit obligatoirement être créée au sein du comité social et économique dans :

			•les entreprises d’au moins 300 salariés ;

			•les établissements distincts d’au moins 300 salariés ;

			•les établissements mentionnés aux articles L. 4521-1 et suivants (installations nucléaires et sites Seveso notamment).

			–Il est également possible de créer au sein d’un même CSE plusieurs CSSCT, soit dans une logique de gestion des risques, soit dans une logique territoriale de proximité.

			–Dans les entreprises et établissements distincts de moins de 300 salariés, l’inspecteur du travail peut imposer la création d’une commission santé, sécurité et conditions de travail lorsque cette mesure est nécessaire, notamment en raison de la nature des activités, de l’agencement ou de l’équipement des locaux.

			–La CSSCT se voit confier, par délégation du comité social et économique, tout ou partie des attributions du comité relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail. Le CSE ne peut toutefois jamais déléguer deux de ses prérogatives :

			•la décision de recourir à un expert ;

			•ses attributions consultatives ; en conséquence, si la CSSCT peut aider le CSE dans la préparation de certaines de ses délibérations, elle ne peut jamais être consultée à sa place.

			–La commission est présidée par l’employeur ou son représentant. L’employeur peut se faire assister par des collaborateurs appartenant à l’entreprise et choisis en dehors du comité. Ensemble, ils ne peuvent pas être en nombre supérieur à celui des représentants du personnel titulaires. La CSSCT comprend au minimum trois membres représentants du personnel, dont au moins un représentant du second collège, ou le cas échéant du troisième collège. 

			–Les membres de la CSSCT sont désignés par le CSE parmi ses membres, par une résolution adoptée à la majorité des membres présents votants, pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du comité. Les dispositions relatives au secret professionnel et à l’obligation de discrétion leur sont applicables.

			–Participent également avec voix consultative aux réunions :

			•le médecin du travail, qui peut donner délégation à un membre de l’équipe pluridisciplinaire du service de santé au travail ayant compétence en matière de santé au travail ou de conditions de travail ;

			•le responsable interne du service de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, l’agent chargé de la sécurité et des conditions de travail.

			–Sont invités aux réunions :

			•l’agent de contrôle de l’inspection du travail ;

			•les agents des services de prévention des organismes de Sécurité sociale.

			–La formation obligatoire des membres de la CSSCT est organisée sur une durée minimale de :

			•cinq jours dans les entreprises d’au moins 300 salariés ;

			•trois jours dans les entreprises de moins de 300 salariés.

			–Les frais de déplacement au titre de la formation des membres de la délégation du personnel du CSE sont pris en charge par l’employeur à hauteur du tarif de seconde classe des chemins de fer applicable au trajet le plus direct depuis le siège de l’établissement jusqu’au lieu de dispense de la formation.

			–Les frais de séjour sont pris en charge à hauteur du montant de l’indemnité de mission fixée en application de la réglementation applicable aux déplacements temporaires des fonctionnaires.

			–Les dépenses afférentes à la rémunération des organismes de formation sont prises en charge par l’employeur, à concurrence d’un montant qui ne peut dépasser, par jour et par stagiaire, l’équivalent de 36 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance.

			■Les règles négociables

			–Un accord d’entreprise majoritaire (sans référendum) fixe les modalités de mise en place de la ou des CSSCT, notamment :

			•le nombre de membres de la ou des commissions ;

			•les missions déléguées à la ou les commissions par le CSE et les modalités d’exercice ;

			•leurs modalités de fonctionnement, notamment le nombre d’heures de délégation dont bénéficient les membres de la ou des commissions pour l’exercice de leurs missions ;

			•les modalités de leur formation, sans préjudice de la formation obligatoire ;

			•éventuellement, les moyens qui leur sont alloués ;

			•le cas échéant, les conditions et modalités dans lesquelles une formation spécifique correspondant aux risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec l’activité de l’entreprise, peut être dispensée aux membres de la commission.

			–En l’absence de délégué syndical, un accord entre l’employeur et le CSE, adopté à la majorité des membres titulaires élus de la délégation du personnel du CSE, fixe les modalités de mise en place de la ou des CSSCT.

			–En l’absence d’accord (avec le délégué syndical ou, en son absence, avec le CSE), c’est le règlement intérieur du CSE qui définit les modalités de mise en place de la CSSCT.

			–La question du nombre de réunions de la CSSCT reste posée. Le Code du travail ne l’évoque pas directement. Il y est en revanche précisé que quatre réunions du CSE par an au minimum doivent porter sur les questions de santé, sécurité et conditions de travail. Cependant, rien n’est indiqué concernant les réunions des CSSCT à proprement parler. Logiquement, il pourrait être pertinent qu’une commission, a fortiori si le CSE lui a délégué la préparation de ses attributions consultatives, se tienne au moins préalablement à ces quatre réunions.

			Conseils pratiques

			–Si vous avez des délégués syndicaux, préférez traiter les questions relatives à la CSSCT par accord collectif plutôt que dans le règlement intérieur du CSE : il vous sera plus facile d’obtenir des contreparties aux concessions que vous pourriez faire sur les moyens concédés à la CSSCT.

			–Soyez le plus précis possible (dans un accord collectif ou dans le règlement intérieur du CSE) dans la rédaction des attributions que le CSE délègue à sa commission pour éviter des incompréhensions ou des doublons.

			–Essayez de préciser aussi, pour ne plus y revenir ensuite, un certain nombre de modalités pratiques : rédaction de l’ordre du jour, envoi, nombre de réunions, règles concernant d’éventuelles réunions exceptionnelles, rédaction d’un compte rendu, règles de coordination avec le CSE…

			–Vous avez intérêt à prévoir la désignation d’un coordonnateur qui soit non seulement votre interlocuteur privilégié dans la commission, mais aussi la personne en charge d’assurer le lien avec le CSE. Vous pouvez par exemple prévoir la création dans le bureau du CSE d’un secrétaire adjoint qui serait par ailleurs membres de la CSSCT pour une meilleure fluidité entre l’instance et sa commission.

			–Lorsque vous présidez la CSSCT, les personnes de votre délégation doivent faire partie obligatoirement des salariés de l’entreprise (vous ne pouvez être accompagné d’un conseil extérieur).

			–Si vous négociez une augmentation du nombre de membres représentants du personnel, évitez d’accepter que des salariés non élus au CSE puissent en être membres : une telle possibilité n’est pas prévue par les textes et vous prendriez un risque juridique.

			–Organisez le plus tôt possible en début de mandat la formation obligatoire des membres de la CSSCT. Cette professionnalisation des élus permettra à la CSSCT de mieux fonctionner.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom…

							Peut-on créer des CSSCT en dehors des cas prévus par la loi ?

							Le nombre et le périmètre de la ou des CSSCT est à définir par accord collectif ou, en l’absence de DS, à la majorité des élus du CSE.

							Dans ce cadre, les parties ont la liberté de définir l’architecture des CSST qui leur semble la mieux adaptée. Ils peuvent alors convenir de CSSCT dites « facultatives », car non obligatoires, notamment sur des périmètres plus petits que les périmètres légaux (moins de 300 salariés).

							La liberté des négociateurs n’est cependant pas totale : le tribunal de grande instance (TGI) d’Évry a jugé le 15 octobre 2018 que la règle des trois membres minimum composant la délégation du personnel est d’ordre public et qu’elle trouve donc à s’appliquer également pour des CSSCT dites « facultatives » mises en place conventionnellement.

						
					

				
			

			3. Mettre en place des représentants de proximité

			L’enjeu

			La création par les ordonnances Macron, en septembre 2017, d’une instance unique de représentation du personnel a eu très souvent pour effet d’aspirer par le haut le dialogue social. Les promoteurs de la réforme l’ont toutefois anticipé en donnant aux entreprises la possibilité de mettre en place conventionnellement des représentants de proximité.

			L’objectif est donc de remettre en place des représentants du personnel au plus près du terrain lorsque ceux-ci ont disparu à l’occasion de la mise en place du CSE au détriment des délégués du personnel. Cette opportunité est laissée à la libre appréciation des acteurs sociaux dans l’entreprise. Il ne s’agit donc pas d’une obligation, mais d’une possibilité à envisager dans une réflexion plus globale sur une nouvelle architecture de la représentation du personnel de l’entreprise.

			Quelques règles à connaître

			–Le représentant de proximité ne fait pas l’objet d’une définition légale : il revient à ses négociateurs d’en définir le mandat, les prérogatives et les moyens de fonctionnement. D’ailleurs, s’agissant du représentant de proximité, tout ou presque est renvoyé à la négociation collective. La loi se borne à en préciser l’existence, à lui conférer le statut protecteur de représentant du personnel et à préciser les points clés à négocier dans son accord de mise en place.

			–Ainsi, les négociateurs sont invités à traiter :

			•du nombre de représentants de proximité ;

			•de leurs attributions, notamment en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail ;

			•des modalités de leur désignation ;

			•de leurs modalités de fonctionnement, notamment le nombre d’heures de délégation dont ils bénéficient pour l’exercice de leurs attributions.

			–Les représentants de proximité sont désignés par le CSE. Ils peuvent en être membres ou non (contrairement aux membres de la CSST qui en sont nécessairement membres).

			–Ils sont désignés pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du comité.

			–D’après les dispositions légales, il semble logique que :

			•Les représentants de proximité soient des salariés de l’entreprise.

			•En l’absence de CSE, il ne soit pas possible de les mettre en place.

			Conseils pratiques

			–Si votre entreprise comporte des établissements multiples, les organisations syndicales demanderont très probablement la mise en place de représentants de proximité. Faites un travail d’analyse préalable sur les avantages et les inconvénients de créer des mandats conventionnels, notamment au regard du fonctionnement du CSE.

			–Vous devez être le plus complet et précis possible dans votre accord collectif : il n’existe aucune disposition supplétive légale. Ainsi, en cas d’imprécision de votre texte conventionnel, vous n’aurez pas d’autre texte auquel vous référer.

			–C’est pourquoi, au-delà des points de négociation prévus par la loi, vous devez également traiter des points suivants :

			•le ou les périmètres d’implantation des représentants ;

			•au-delà des attributions en matière de santé-sécurité au travail explicitement visées par la loi, les attributions d’une autre nature ;

			•la prise en charge de certaines dépenses, comme les éventuels frais de déplacement ;

			•leur formation à l’exercice de leur mandat.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom…

							Les représentants de proximité peuvent-ils traiter des réclamations autrefois dévolues aux délégués du personnel ?

							On a parfois pu lire dans la presse professionnelle « faites de vos représentants de proximité les nouveaux DP ». La formulation est ambiguë et laisse à penser qu’ils pourraient ainsi traiter des réclamations. Cette éventualité est d’autant plus tentante pour les entreprises qu’elles craignent un engorgement des séances de l’instance unique, qui devra traiter tout à la fois des prérogatives des trois anciennes instances représentatives du personnel (IRP).

							Pour autant, il semble très risqué de confier aux représentants de proximité le traitement de réclamations que la loi attribue au CSE. Certes, rien ne l’interdit. Mais les prérogatives des instances sont d’ordre public. Or, si la loi n’a pas prévu une telle délégation, ce qu’elle a par ailleurs fait en matière de santé-­sécurité au travail entre le CSE et la CSSCT, cela répond sans doute au souci de ne pas avoir voulu transférer une prérogative importante d’une instance légale vers une représentation du personnel purement conventionnelle.

						
					

				
			

			4. Opter pour un conseil d’entreprise

			L’enjeu

			L’instance unique du personnel est souvent appelée le « CSE » (comité social et économique). En réalité, le CSE est l’une des deux modalités possibles de mise en place de cette instance unique, l’autre étant le conseil d’entreprise (CE).

			La mise en place d’un CE traduit une véritable évolution dans la conception du dialogue social : d’une part, elle concentre entre les mains des mêmes acteurs des prérogatives de consultation et de négociation ; d’autre part, elle oblige à identifier de sujets de codécision, ce qui est très novateur dans notre culture du dialogue social.

			Quelques règles à connaître

			–Le conseil d’entreprise exerce l’ensemble des attributions du CSE et est seul compétent pour négocier, conclure et réviser les conventions et accords d’entreprise ou d’établissement.

			–Les modalités de fonctionnement du CSE prévues par le Code du travail s’appliquent également au CE.

			–Le conseil d’entreprise peut être institué par accord d’entreprise. Cet accord est à durée indéterminée. Il peut également être constitué par accord de branche étendu pour les entreprises dépourvues de délégué syndical.

			–L’accord précise :

			•les modalités selon lesquelles les négociations se déroulent au niveau des établissements ;

			•la liste des thèmes tels que l’égalité professionnelle, soumis à l’avis conforme du conseil d’entreprise. La formation professionnelle constitue un thème obligatoire ;

			•le nombre d’heures de délégation dont bénéficient les élus du Conseil d’entreprise participant aux négociations. Cette durée ne peut, sauf circonstances exceptionnelles, être inférieure à un nombre d’heures défini par décret (ces heures s’ajoutent aux heures de délégation prévues en tant que membre du CE) :

			–12 heures par mois dans les entreprises jusqu’à 149 salariés ;

			–18 heures par mois dans celles de 150 à 499 salariés ;

			–24 heures par mois dans celles d’au moins 500 salariés ;

			•des stipulations relatives à l’indemnisation des frais de déplacement.

			–Il peut éventuellement fixer :

			•la composition de la délégation qui négocie les conventions et accords d’entreprise ou d’établissement ;

			•la périodicité de tout ou partie des thèmes de négociation du conseil d’entreprise.

			–Le temps passé à la négociation est de plein droit considéré comme temps de travail et payé à l’échéance normale.

			–La validité d’une convention ou d’un accord d’entreprise ou d’établissement conclu par le conseil d’entreprise est subordonnée à sa signature par la majorité des membres titulaires élus du conseil ou par un ou plusieurs membres titulaires ayant recueilli plus de 50 % des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles. Pour l’appréciation de ce seuil, il est tenu compte des suffrages recueillis lors du premier tour des élections pour les élus au premier tour de scrutin, et de ceux recueillis lors du second tour pour les élus au second tour de scrutin.

			Conseils pratiques

			–Si vous avez un accord de branche qui prévoit la mise en place d’un conseil d’entreprise, vous n’êtes pas pour autant tenu d’en mettre un en place : l’organisation du dialogue social d’entreprise ne relève pas des thèmes impératifs dévolus à la branche. Par contre, en l’absence de DS, vous pourriez décider de l’appliquer.

			–Si vous signez un accord collectif de mise en place d’un conseil d’entreprise, il s’agit d’un accord collectif sans possibilité référendaire de validation.

			–Vous pouvez prévoir dans cet accord un aménagement du calendrier des négociations obligatoires.

			–Si vous souhaitez mettre fin à un conseil d’entreprise, l’accord de mise en place étant à durée indéterminée (par dérogation à la règle de droit commun qui prévoit une durée de cinq ans pour les accords), vous devrez le dénoncer. Si après trois mois de préavis et douze mois de période de survie aucun accord de substitution n’est trouvé, vous rebasculerez dans le système de type CSE.

			–Vous n’êtes pas obligé de démarrer directement par un conseil d’entreprise. À tout moment, par accord collectif, vous pouvez en cours de mandat changer la nature d’un CSE en CE.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom…

							Que deviennent les mandats des délégués syndicaux ?

							La mise en place d’un conseil d’entreprise ne fait que transférer les prérogatives en matière de négociation des DS au CSE. Pour autant, le mandat de DS n’est pas supprimé du Code du travail, tout comme ses autres prérogatives qui lui restent attachées et qui ne sont pas transférables au CSE.

						
					

				
			

			5. Négocier un accord de dialogue social

			L’enjeu

			Le cadre de mise en place de l’instance unique laisse une grande place à des adaptations possibles localement, le plus souvent par accord collectif (AC).

			Se retrouver avec les interlocuteurs sociaux pour essayer de dégager un consensus autour de l’essentiel des modalités de fonctionnement de la représentation du personnel permet ensuite de concentrer le dialogue social sur des sujets de fond dans un climat social plus apaisé.

			Quelques règles à connaître

			Voici les sujets qui peuvent être négociés :

			–Nombre et périmètre des établissements distincts. (À défaut d’AC avec les DS ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE, décision unilatérale de l’employeur.)

			–Durée des mandats : légalement de quatre ans, elle peut être négociée dans la limite deux ans (AC de branche, de groupe ou d’entreprise).

			–Membres du bureau et moyens de fonctionnement (AC ou RI CSE).

			–Mise en œuvre des règles pour l’organisation du remplacement des titulaires.

			–Volume horaire annuel des réunions (hors plénières avec l’employeur et hors CSSCT) avant imputation sur les heures de délégation, 30 ou 60 heures selon l’effectif (AC).

			–Nombre des CSSCT, attributions et modalités de fonctionnement. (À défaut d’AC avec les DS ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE, règlement intérieur du CSE.)

			–Nature (AC), modalités et moyens de fonctionnement (AC ou RI) des autres commissions.

			–Organisation des consultations récurrentes (AC ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE) :

			•contenu, périodicité… ;

			•possibilité pour le CSE d’émettre un avis unique portant sur tout ou partie des thèmes des trois grandes consultations ;

			•niveaux auxquels les consultations sont conduites et leur articulation.

			–Organisation des consultations ponctuelles (AC ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE).

			–Ordre et délai des consultations en cas de consultation du CSE central et du CSE d’établissement (AC).

			–Délais de consultation et nombre de réunions (AC ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE).

			–Visioconférence, au-delà de trois réunions de droit par an en visioconférence (accord avec la majorité du CSE).

			–Base de données économiques et sociales (BDES) : organisation, architecture, contenu et modalités de fonctionnement. (AC ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE. À défaut, accord de branche pour les entreprises de moins de 300 salariés.)

			–Organisation des expertises : nombre dans le cadre des consultations récurrentes et délais (AC ou avec la majorité du CSE).

			–P.-V. du CSE : délai et modalités d’élaboration. (À défaut d’AC avec les DS ou, en l’absence de DS, avec la majorité du CSE, règlement intérieur du CSE.)

			–Représentants de proximité : opportunité, attributions et moyens (AC).

			–Transformation du CSE en conseil d’entreprise (AC à durée indéterminée, ou accord de branche étendue pour les seules entreprises dépourvues de DS).

			–Budgets du CSE :

			•montant du budget des activités sociales et culturelles (AC ou, à défaut, en application des dispositions réglementaires) ;

			•répartition de la contribution entre les comités d’établissement (AC ou, à défaut, répartition entre les établissements au prorata de la masse salariale de chaque établissement) ;

			•détermination du budget de fonctionnement du CSE central (accord entre le CSE central et CSE d’établissement. À défaut, et en l’absence de stipulations dans la convention collective de branche, décision par le juge).

			Conseils pratiques

			–Si vous souhaitez modifier le nombre de sièges (ou le nombre d’heures individuelles de délégation), vous devez le négocier dans le cadre du protocole d’accord préélectoral (cf. fiche 12) qui obéit à d’autres règles de validité.

			–Identifiez bien les contreparties qui intéressent l’entreprise et que vous demanderez en compensation des concessions que vous serez amené à faire.

			–N’oubliez pas que vous pouvez en profiter, au titre de vos contreparties, pour négocier un assouplissement des périodicités des négociations obligatoires.

			
				
					
				
				
					
							
							Zoom…

							À quel moment est-il préférable de négocier un accord de dialogue social ?

							Dans l’idéal, pour ce qui relève notamment des sujets de négociation avec les DS, négociez avant la négociation du protocole d’accord préélectoral relatif à la future instance. En cas d’échec, les dispositions légales supplétives s’appliqueront et les parties resteront libres d’ouvrir une nouvelle négociation tout au long de la nouvelle mandature.
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